
[bookmark: WomenHealth]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la situation concernant la santé et les droits génésiques et sexuels dans l’Union, dans le cadre de la santé des femmes
1. Rapporteur: Predrag Fred MATIĆ (S&D/HR)
2. Numéros de référence: 2020/2215 (INI)/A9-0169/2021/P9_TA(2021)0314
3. Date d’adoption de la résolution: 24 juin 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution porte sur la situation concernant la santé et les droits sexuels et génésiques dans l’Union, dans le cadre de la santé des femmes. Elle présente un ensemble complet de points d’action divisés en quatre sections:
1) recherche de consensus et traitement des questions relatives à la santé et aux droits sexuels et génésiques à l’échelle de l’Union (paragraphe 1 à 8),
2) santé sexuelle et génésique en tant qu’élément essentiel d’une bonne santé (paragraphes 24 à 43), subdivisée en six sous-sections: a) accès pour toutes à des produits d’hygiène féminine sûrs, équitables et issus de l’économie circulaire (paragraphes 24 et 25), b) une éducation sexuelle complète profite aux jeunes (paragraphes 26 à 29), c) la contraception moderne en tant que stratégie pour parvenir à l’égalité entre les hommes et les femmes (paragraphes 30, 31 et 32), d) un accès sûr et légal à l’avortement fondé sur la santé et les droits des femmes (paragraphes 33 à 38), e) accès aux traitements de fertilité (paragraphe 39), et f) des soins de maternité, de grossesse et d’accouchement pour toutes les femmes (paragraphes 40 à 43),
3) prestation des services relatifs à la santé et aux droits sexuels et génésiques pendant la pandémie de COVID-19 et dans toutes les autres situations de crise (paragraphes 44 à 50),
4) la santé et les droits sexuels et génésiques en tant que piliers de l’égalité entre les hommes et les femmes, de la démocratie et de l’élimination de la violence à caractère sexiste (paragraphes 51 à 76).
Dans sa résolution, le Parlement européen demande que la santé sexuelle et génésique devienne un élément essentiel d’une bonne santé, mais adresse principalement des demandes et des invitations aux États membres.
Les demandes et invitations adressées à la Commission sont les suivantes: recueillir des données fiables sur l’égalité, ventilées selon le sexe (paragraphe 11); fournir un soutien aux États membres dans le cadre du programme «L’UE pour la santé» afin de promouvoir l’information et l’éducation en matière de santé, de renforcer les systèmes de santé nationaux et de réduire les inégalités dans ce domaine au sein des États membres et entre ceux-ci (paragraphe 12); élargir l’achat, par l’Union, de vaccins contre la COVID-19 aux vaccins contre les papillomavirus humains (HPV) et veiller à ce que les citoyens aient accès aux vaccins (paragraphe 15); lutter contre les violences gynécologiques et obstétricales (paragraphe 16); élaborer des normes européennes communes en matière de soins de maternité, de grossesse et d’accouchement, et favoriser le partage des meilleures pratiques entre les experts dans ce domaine (paragraphe 42); prendre en considération, dans ses réponses politiques en matière de santé, les situations d’urgence telles que la COVID-19 et leur incidence sur des aspects de santé sexospécifiques, tels que l’accès à la santé et aux droits sexuels et génésiques dans l’Union (paragraphe 50); reconnaître que la santé et les droits sexuels et génésiques trouvent leur origine dans les droits de l’homme fondamentaux et, à ce titre, constituent une priorité pendant la crise sanitaire actuelle et au-delà, et à prendre toutes les mesures nécessaires, y compris en soutenant les actions des États membres et des organisations de la société civile dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques, afin de garantir un plein accès aux services en matière de santé et de droits sexuels et génésiques, en gardant à l’esprit des ressources telles que le FSE+ et le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (paragraphe 50); adopter une approche fondée sur des données probantes et sur les droits humains afin de relever les défis démographiques dans l’Union (paragraphe 55); encourager et promouvoir la protection de la santé et des droits sexuels et génésiques (paragraphe 56); et les intégrer dans la mise en œuvre de la stratégie de l’Union européenne pour l’égalité entre les hommes et les femmes, ainsi que de la stratégie de l’Union en faveur de l’égalité des personnes LGBTIQ (paragraphe 57); défendre le consensus européen pour le développement et les objectifs de développement durable (paragraphe 58); adopter une perspective soucieuse de l’égalité entre les hommes et les femmes dans l’aide humanitaire apportée par l’Union et les États membres, ainsi qu’une perspective en matière de santé et de droits sexuels et génésiques, étant donné que l’accès à la santé sexuelle et génésique constitue un besoin fondamental pour les personnes touchées par des crises humanitaires (paragraphe 60); considérer la santé et les droits sexuels et génésiques comme une priorité dans le cadre du processus de programmation de l’Union, y compris dans la programmation conjointe (paragraphe 69); condamner fermement le recul des droits des femmes et des droits en matière de santé sexuelle et génésique (paragraphe 74); mettre en œuvre une intégration de la perspective de genre dans le processus budgétaire au sein de l’ensemble des instruments du cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027 (paragraphe 75); adopter des mesures concrètes pour protéger la santé et les droits sexuels et génésiques, à commencer par la création d’un envoyé spécial de l’Union en la matière, ainsi que par l’ajout d’un chapitre consacré à l’état de la situation de ce domaine dans le rapport annuel de l’Union sur les droits de l’homme et la démocratie (paragraphe 76).
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution et prendra en considération les demandes d’actions qui lui sont adressées par le Parlement européen dans les différentes initiatives en cours.
Paragraphe 11: la Commission fournit systématiquement des statistiques fondées sur des enquêtes, ventilées selon le sexe et l’âge, concernant l’état de santé, les déterminants de la santé, les soins de santé, les handicaps, les causes de décès, ainsi que la santé et la sécurité au travail.
Les données de base socio-économiques sont collectées sur la base d’une liste de 38 variables sociales clés communes utilisées dans les enquêtes menées par Eurostat (EU-SILC, EU-LFS, HBS, AES, EHIS, HETUS et ICT HH). Les lignes directrices de mise en œuvre des variables sociales reflètent les différents ensembles de données du règlement (UE) 2019/1700 établissant un cadre commun pour des statistiques européennes relatives aux personnes et aux ménages[footnoteRef:1]. En outre, Eurostat coordonne l’«enquête de l’UE sur la violence à l’égard des femmes et d’autres formes de violence interpersonnelle», qui devrait produire de nouvelles données sur la violence à l’égard des femmes en 2023. [1:  	EUR-Lex - 32019R1700 - FR] 

Aucune collecte de données de l’Union ne considère l’origine ethnique ou raciale, ou l’orientation sexuelle comme des variables. Ces sujets sont considérés comme sensibles[footnoteRef:2] et des discussions sur la manière dont cette collecte pourrait être effectuée sont en cours, notamment dans le contexte de la mise en œuvre du plan d’action de l’UE contre le racisme 2020-2025[footnoteRef:3]. [2:    	Directive (UE) 2016/680 du 27 avril 2016 sur la protection des données à caractère personnel: le traitement des données à caractère personnel qui révèlent l’origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques, ou l’appartenance syndicale, et le traitement des données génétiques, des données biométriques aux fins d’identifier une personne physique de manière unique, des données concernant la santé ou des données concernant la vie sexuelle ou l’orientation sexuelle d’une personne physique est autorisé uniquement en cas de nécessité absolue.]  [3:  	Plan d’action de l’UE contre le racisme 2020-2025.] 

Paragraphe 12: en vertu de l’article 168, paragraphe 7 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE)[footnoteRef:4], l’organisation et la fourniture de services de santé et de soins médicaux relèvent des compétences nationales. Par conséquent, la définition et la fourniture de services de santé liés à la santé et aux droits sexuels et génésiques relèvent de la compétence des États membres. [4:  	EUR-Lex - 12012E/TXT - FR] 

Comme indiqué ci-dessous, la Commission reconnaît que la santé et les droits sexuels et génésiques sont au cœur de l’égalité entre les hommes et les femmes. Dans son plan d’action sur le socle européen des droits sociaux[footnoteRef:5] adopté en mars 2021, la Commission réaffirme l’engagement commun d’améliorer l’accès aux soins de santé. La Commission invite les États membres à s’efforcer de combler les écarts entre les pays en matière d’accès aux soins de santé et d’améliorer leurs systèmes de santé dans le cadre du Semestre européen. Les États membres peuvent utiliser des fonds, dont la facilité pour la reprise et la résilience et les fonds de cohésion, pour moderniser leurs systèmes de santé et améliorer l’accès aux soins de santé en s’attaquant à des problèmes spécifiques, qui varient considérablement d’un pays à l’autre et au sein d’un même pays. [5:  Plan d’action sur le socle européen des droits sociaux] 

Paragraphe 15: la Commission aide les États membres à maintenir ou à atteindre des taux de couverture vaccinale élevés pour des raisons de santé publique. En ce qui concerne spécifiquement la vaccination contre les papillomavirus humains (HPV), la Commission reconnaît que de nombreux cancers peuvent être évités et des vies sauvées. Dans son plan européen pour vaincre le cancer[footnoteRef:6], elle s’est fixé pour objectif de vacciner au moins 90 % de la population cible de filles de l’Union et d’accroître sensiblement la vaccination des garçons d’ici à 2030. La Commission aidera les États membres à réaliser cet objectif grâce à des fonds réservés à cet effet dans le cadre du programme «L’UE pour la santé» et d’autres instruments de financement. Si la Commission soutient les États membres dans le domaine de la vaccination, celle-ci reste une compétence et une responsabilité nationales. La vaccination contre les HPV fait partie des programmes de vaccination de routine des pays de l’Union européenne et de l’Espace économique européen, et les vaccins destinés à ces programmes sont généralement achetés au niveau national. Bien que la Commission soit consciente du risque de pénurie mondiale de vaccins contre les HPV ainsi que du risque de perturbation des programmes de vaccination de routine en raison de la pandémie de COVID-19, elle ne prévoit actuellement aucun achat groupé de vaccins contre les HPV,qui nécessiterait un large appel aux États membres intéressés. [6:  	EUR-Lex - 52021DC0044 - FR] 

Paragraphe 16: la Commission reconnaît que la santé et les droits sexuels et génésiques sont essentiels pour faire progresser l’égalité entre les hommes et les femmes. 
Les compétences législatives dans le domaine de la santé et des droits génésiques et sexuels, y compris de l’avortement, appartiennent toutefois aux États membres. La compétence de l’Union se limite en général à encourager la coopération entre les États membres et, si nécessaire, à soutenir leur action.
La lutte contre toutes les formes de violence fondée sur le genre est une priorité essentielle. En conséquence, la Commission continuera à sensibiliser, à améliorer les connaissances et à soutenir les interventions sur des formes spécifiques de violence fondée sur le genre, comme la violence gynécologique et obstétricale. En outre, la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique constitue un objectif politique majeur de la stratégie de l’Union européenne en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 2020-2025. Conformément à la stratégie, la Commission prend un ensemble complet de mesures pour combattre ce type de violence. Conformément à son programme de travail pour 2021, la Commission à l’intention de publier une proposition législative sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique à la fin de 2021.
Paragraphe 20: le programme «L’UE pour la santé» est le principal instrument financier destiné à soutenir les politiques de santé et la lutte contre les inégalités en matière de santé en général. Le programme de travail annuel pour 2021[footnoteRef:7] répond à plusieurs des demandes du Parlement européen. D’autres réponses suivront dans les futurs programmes de travail annuels, conformément aux accords conclus avec les États membres. Dans son programme de travail annuel pour 2021, adopté le 18 juin 2021, la Commission a approuvé deux actions dans le cadre de la prévention du cancer: [7:  	Programme de travail annuel 2021] 

· l’octroi de subventions destinées à améliorer l’accès à la vaccination contre les papillomavirus humains aux organisations de la société civile en complément des actions des États membres en fonction des besoins nationaux et régionaux liés aux politiques et programmes de vaccination contre les HPV (1,2 million d’EUR);
· l’octroi de subventions directes aux autorités des États membres afin de les aider à déployer des campagnes de vaccination à grande échelle contre les HPV (3,8 millions d’EUR). Ces subventions permettent de soutenir directement la mise en œuvre de l’une des initiatives phares du plan européen pour vaincre le cancer, qui consiste à vacciner au moins 90 % de la population cible des filles de l’Union et à accroître sensiblement la vaccination des garçons d’ici à 2030 afin d’éradiquer le cancer du col de l’utérus et d’autres cancers causés par les HPV.
La Commission prévoit également d’autres actions visant à améliorer la détection précoce du cancer, telles que l’octroi de subventions d’action destinées à soutenir l’accréditation et la certification de systèmes d’assurance de la qualité pour les programmes de dépistage du cancer du sein, du cancer colorectal et du cancer du col de l’utérus (2 millions d’EUR); et l’octroi de subventions d’action pour des tâches de collecte liées à la mise à jour du système européen d’information sur le cancer en vue du suivi et de l’évaluation des programmes de dépistage du cancer (2 millions d’EUR).
[bookmark: _Toc74928232]Paragraphe 34: l’accès aux services de santé sexuelle et génésique est du ressort des États membres. La Commission n’est pas compétente pour demander aux États membres d’améliorer leurs services de santé sexuelle et génésique. L’article 168 du traité FUE donne toutefois à l’Union une compétence complémentaire pour soutenir les activités des États membres dans le domaine de la santé publique et encourager la coopération entre eux.
Depuis 2003, les programmes de l’Union dans le domaine de la santé ont généré des connaissances et des données qui servent à l’élaboration de politiques éclairées et à la poursuite de la recherche. Les bonnes pratiques, outils et méthodes qui en découlent ont directement profité aux responsables de la santé publique comme aux citoyens. Il s’agit du principal instrument de soutien aux politiques de santé.
Les membres du groupe de pilotage sur la promotion de la santé, la prévention des maladies et la gestion des maladies non transmissibles[footnoteRef:8] pourraient également discuter des bonnes pratiques en matière de santé sexuelle et génésique, si le sujet est choisi par les États membres. [8:  Groupe de pilotage sur la promotion de la santé, la prévention des maladies et la gestion des maladies non transmissibles] 

La plateforme sur les politiques de santé (Health Policy Platform) est un forum de discussion entre les parties prenantes sur différents sujets. Cette année, les sujets retenus étaient les suivants: les inégalités en matière de santé en ce qui concerne les minorités ethniques et le racisme, le changement climatique et la santé, l’amélioration de l’information du public sur les effets de la pollution atmosphérique sur la santé, l’oncologie intégrative et la stratégie pharmaceutique.
Paragraphe 42: la Commission adopte une approche globale pour lutter contre les maladies non transmissibles et aider les États membres à réaliser les objectifs convenus au niveau international, tels que les objectifs de développement durable (ODD). Plutôt que de disposer de stratégies ciblant des maladies en particulier, la Commission privilégie cette approche globale axée sur la promotion de la santé et la prévention des maladies. Par l’intermédiaire du groupe de pilotage sur la promotion de la santé, la prévention des maladies et la gestion des maladies non transmissibles, les États membres travaillent en étroite collaboration afin d’échanger des politiques et des bonnes pratiques pertinentes entre eux.
Dans le cadre de cette approche, les autorités, les experts et les parties prenantes des États membres sont invités à soumettre leurs bonnes pratiques sur le portail des bonnes pratiques[footnoteRef:9], dans le cadre d’appels ouverts réguliers ou à tout moment de l’année. Les propositions peuvent également être liées à la santé sexuelle et génésique. [9:  	Portail des bonnes pratiques] 

Chaque année, le groupe de pilotage définit les domaines prioritaires pour la sélection et la mise en œuvre des bonnes pratiques. En 2021, il s’agissait de la prévention des maladies non transmissibles, y compris des facteurs de risque, pour laquelle un appel ouvert aux bonnes pratiques a été lancé en vue d’une mise en œuvre à l’échelle de l’Union et des États membres.
Paragraphe 50: la pandémie de COVID-19 a entraîné des retards dans l’accès aux soins de santé pour de larges groupes de population, avec des conséquences disproportionnées pour les groupes les plus vulnérables. Les recommandations par pays 2020[footnoteRef:10] adressées à l’ensemble des États membres dans le cadre du Semestre européen appellent à relever les défis structurels immédiats et à plus long terme auxquels les systèmes de santé se heurtent. Pour mettre en place des systèmes de santé plus résilients, qui fournissent des soins en fonction des besoins de la population, les États membres ont été encouragés à utiliser la facilité pour la reprise et la résilience et les fonds de cohésion pour relever les défis propres à leur pays. Conformément à l’engagement exprimé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission a également publié un rapport[footnoteRef:11], établi avec le groupe d’experts sur l’évaluation de l’efficacité des systèmes de santé, qui encourage les efforts visant à mettre en place de meilleurs outils pour évaluer les disparités en matière d’accès aux soins de santé et s’assurer qu’ils tiennent compte du point de vue des patients, en particulier des groupes vulnérables. La Commission élaborera d’autres mesures pour tirer parti des politiques visant à résoudre des problèmes d’accessibilité très spécifiques et à améliorer la résilience des systèmes de santé. Les actions prévues sont décrites dans le programme de travail «L’UE pour la santé» 2021 [C(2021) 4793 final[footnoteRef:12]]. [10:  	Recommandations par pays 2020]  [11:  	Improving access to healthcare through more powerful measurement tools]  [12: 	C(2021) 4793 final] 

L’égalité entre les hommes et les femmes est une valeur fondamentale de l’Union, inscrite dans le traité, et la santé et les droits sexuels et génésiques sont essentiels à cet égard. La Commission reconnaît pleinement le droit fondamental de toute personne à accéder aux soins de santé, tel qu’il est inscrit dans la charte des droits fondamentaux, tout en admettant que les soins de santé, y compris les soins de santé sexuels et génésiques, relèvent de la responsabilité des États membres. La Commission suit attentivement et analyse les conséquences sexospécifiques de la pandémie de COVID-19 et reconnaît les incidences de la crise sanitaire sur la santé sexuelle et génésique. La Commission continuera à soutenir les échanges réguliers de bonnes pratiques entre les États membres et les parties prenantes sur l’égalité entre les hommes et les femmes et la santé, y compris sur la santé et les droits sexuels et génésiques. Dans cette optique, la Commission organisera un séminaire d’apprentissage mutuel sur l’égalité entre les hommes et les femmes et l’intégration de la dimension de genre dans les politiques de santé, qui aura lieu au quatrième trimestre de 2021 dans le cadre du programme d’apprentissage mutuel en matière d’égalité entre les hommes et les femmes. Des fonds seront accordés aux organisations de la société civile qui promeuvent l’égalité entre les hommes et les femmes, combattent la violence fondée sur le genre et défendent les droits des femmes, y compris la santé et les droits sexuels et génésiques dans l’ensemble des États membres.
Au cours des derniers mois, plusieurs bénéficiaires du programme «Droits, égalité et citoyenneté[footnoteRef:13]» ont contacté la Commission pour obtenir des solutions à leurs difficultés liées à la crise de la COVID-19 et des solutions sont trouvées au cas par cas. Cette approche au cas par cas comprend, par exemple, le remplacement d’activités initialement prévues qui ne peuvent avoir lieu en raison de la crise par d’autres solutions, la réaffectation des fonds, en particulier vers les coûts de personnel lorsque cela est nécessaire et justifié, l’éligibilité de coûts qui ne seraient normalement pas considérés comme éligibles (coûts d’annulation d’événements non assurés). Une approche flexible a été mise en place et continuera d’être appliquée dans le cadre du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV)[footnoteRef:14] aussi longtemps que des difficultés liées à la crise subsistent. [13:  	Programme «Droits, égalité et citoyenneté»]  [14:  	Programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» (CERV)] 

Le programme CERV soutiendra les actions des États membres et des organisations de la société civile œuvrant dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques (voir également paragraphe 57).
Paragraphe 55: la Commission adopte une approche fondée sur des données factuelles pour relever les défis démographiques dans l’Union, conformément aux valeurs de l’Union, notamment celles des droits de l’homme et de la dignité (article 2 du traité UE). En 2020, la Commission a publié un rapport sur les conséquences de l’évolution démographique [COM(2020) 241 final], qui s’appuyait sur des preuves tangibles et des données comparables fournies notamment par Eurostat. Ce rapport a donné le coup d’envoi des travaux de la Commission dans ce domaine et a permis de déterminer comment soutenir au mieux les personnes, les régions et les communautés les plus touchées par l’évolution démographique. Au début de l’année 2021, la Commission a lancé un vaste débat public sur les incidences du vieillissement de la population de l’Union avec la publication d’un livre vert [COM(2021) 50 final]. La Commission analyse actuellement les réponses reçues dans le cadre de la consultation publique. La garantie d’un niveau élevé de protection de la santé humaine est énoncée dans la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne[footnoteRef:15] (article 35). Tant le rapport que le livre vert abordent, entre autres, le défi de répondre à une demande croissante de services de santé et de soins de longue durée adéquats et durables, compte tenu du vieillissement de la population de l’Union. La Commission reconnaît que la santé et les droits sexuels et génésiques sont des éléments essentiels pour parvenir à/garantir l’égalité entre les femmes et les hommes. Tous les États membres doivent respecter les droits fondamentaux, qui les lient en vertu de leurs constitutions nationales et des engagements pris en vertu du droit international. Conformément à l’article 168 du traité FUE et au droit fondamental à l’égalité entre les hommes et les femmes, la Commission soutient les échanges réguliers de bonnes pratiques entre les États membres et les parties prenantes dans le domaine de l’égalité entre les hommes et les femmes et de la santé, y compris dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques. La Commission soutient également pleinement les efforts déployés par les États membres pour réaliser les ODD des Nations unies relatifs à la santé des femmes, à l’accès universel aux soins de santé sexuelle et procréative, à la planification familiale et à l’éducation. En outre, les entités peuvent bénéficier d’un financement dans le cadre du programme CERV, et notamment de ses volets 2 et 4, afin de promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes, de faire progresser l’intégration de la dimension de genre et de lutter contre la violence à l’égard des femmes (voir également paragraphe 57). De même, la lutte contre les inégalités dans le domaine de la santé est l’un des objectifs de la Commission dans le cadre de la stratégie en faveur de l’égalité des personnes LGBTIQ pour la période 2020-2025. [15: 	Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne] 

Paragraphe 56: la Commission a soutenu la déclaration des ministres de la santé du G7 adoptée le 4 juin 2021[footnoteRef:16] qui énonce, en ce qui concerne la santé et les droits sexuels et génésiques: «Nous affirmons notre engagement en faveur de la santé et des droits sexuels et génésiques de toutes les personnes et de la promotion d’une santé maternelle, néonatale et infantile sûre et respectueuse, exempte de discrimination, de coercition, d’exploitation et de violence.»  [16: 	Déclaration des ministres de la santé du G7,paragraphe 10] 

La Commission soutient le plan d’action régional de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) contre le VIH, les hépatites et les infections sexuellement transmissibles et a participé à la consultation régionale en vue de l’élaboration de stratégies mondiales du secteur de la santé contre le VIH, l’hépatite virale et les infections sexuellement transmissibles pour la période 2022-2030. Le renforcement des compétences sanitaires en matière de surveillance, de préparation et de riposte concernant les maladies transmissibles, y compris celles mentionnées ci-dessus, figure dans les propositions d’une Union européenne de la santé. Les instruments financiers de l’Union, notamment le programme «L’UE pour la santé», soutiendront le renforcement des systèmes de santé et la prévention. La Commission suit et soutient les politiques visant à lutter contre la discrimination, les stéréotypes préjudiciables et les préjugés. L’effort mondial de riposte à la COVID-19 a eu une incidence sur la riposte à d’autres maladies, car les rares ressources ont dû être utilisées pour traiter les patients atteints de la COVID-19 et la mise en œuvre d’autres mesures de lutte contre la pandémie. Le financement extraordinaire de l’Union vise à atténuer cette situation, en renforçant les services de santé, notamment les soins de santé primaires et les services de prévention.
Au niveau mondial, la Commission soutient le travail des Nations unies en vue de renforcer la santé et les droits sexuels et génésiques, par exemple en aidant à coordonner les positions des États membres dans le cadre de la «déclaration politique sur le VIH et le sida de 2021: mettre fin aux inégalités et agir pour vaincre le sida d’ici à 2030».
En vertu de l’article 168, paragraphe 7, du traité FUE, l’organisation et la fourniture de services de santé et de soins médicaux relèvent des compétences nationales. La Commission encourage à améliorer l’accès aux soins de santé en fonction des difficultés propres à chaque pays dans le cadre du Semestre européen et au moyen des fonds européens. Ces améliorations devraient contribuer à améliorer la disponibilité, le caractère abordable et la qualité des soins de santé. La Commission a également encouragé l’utilisation de meilleures méthodes pour mettre en évidence les problèmes d’accès aux soins de santé aux niveaux national et infranational, notamment en ce qui concerne les groupes vulnérables, dans le rapport établi avec le groupe d’experts sur l’évaluation de l’efficacité des systèmes de santé[footnoteRef:17]. D’autres mesures seront prises pour tirer parti des politiques répondant aux besoins des groupes les plus vulnérables et pour améliorer la résilience des systèmes de santé, comme le prévoit le programme de travail «L’UE pour la santé» 2021. [17: 	Improving access to healthcare through more powerful measurement tools] 

L’indice d’égalité de genre, élaboré actuellement par l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes (EIGE), est un outil très utile dans le cadre de l’élaboration des politiques pour évaluer les progrès réalisés au fil du temps dans ce domaine dans l’Union. Cette année, l’objectif est d’examiner attentivement la manière dont le genre affecte la santé et l’accès aux services de santé dans les domaines de la santé mentale et de la santé et des droits sexuels et génésiques. L’index permettra de formuler des recommandations sur les moyens de prévenir et de surmonter les difficultés liées au genre et à la santé pendant et après la pandémie. Un nouvel indice d’égalité de genre dans l’Union et dans l’ensemble des États membres sera fourni. Chaque pays peut voir s’il a amélioré son classement.
Paragraphe 57: la Commission soutient pleinement les efforts déployés par les États membres pour réaliser les ODD des Nations unies relatifs à la santé des femmes, à l’accès universel aux soins de santé sexuelle et procréative, à la planification familiale et à l’éducation. Dans le cadre de la lutte contre la violence fondée sur le genre, l’adhésion de l’Union à la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique reste une priorité de la Commission. En outre, cette année, la Commission présentera une proposition législative visant à prévenir et à combattre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique.
La promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes, l’intégration de la dimension de genre et la lutte contre la violence à l’égard des femmes font partie des objectifs spécifiques du programme CERV. Le financement du programme couvrira les activités visant à soutenir l’élaboration et la mise en œuvre du cadre juridique de l’Union et l’évolution des politiques dans les États membres, à évaluer la situation en matière d'égalité entre les hommes et les femmes et à évaluer les progrès réalisés. Le programme financera également des activités visant à promouvoir le dialogue et l’échange de bonnes pratiques entre les parties prenantes, à sensibiliser et à organiser des formations. Les échanges réguliers de bonnes pratiques entre les États membres et les parties prenantes dans les domaines de l’égalité entre les hommes et les femmes et de la santé, y compris de la santé sexuelle et génésique, continueront d’être soutenus. En particulier, les victimes de violences fondées sur le genre, comme les violences sexuelles, doivent avoir accès à des services de soutien spécialisés adéquats, y compris à des services de santé sexuelle et génésique.
Paragraphe 58: le nouvel instrument financier pluriannuel pour les partenariats internationaux, à savoir l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale – Europe dans le monde (IVCDCI - Europe dans le monde)[footnoteRef:18], comprend un objectif de dépenses défini d’un minimum de 20 % pour les investissements dans le développement humain, y compris le soutien à la santé et aux droits sexuels et génésiques et la lutte contre la violence fondée sur le genre. L’IVCDCI - Europe dans le monde fait écho aux objectifs du GAP III concernant l’intégration de la dimension de genre dans les projets et les programmes, en précisant qu’au moins 85 % des nouvelles actions mises en œuvre dans le cadre de ce règlement doivent avoir l’égalité entre les hommes et les femmes comme objectif principal ou significatif, tel que défini par le marqueur de la politique d’aide à l’appui de l’égalité homme-femme établi par le Comité d’aide au développement de l’OCDE, et qu’au moins 5 % de ces actions doivent avoir l’égalité entre les hommes et les femmes et les droits et l’autonomisation des femmes et des filles comme objectif principal. [18:  	Europe dans le monde:instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale] 

Paragraphe 60: la Commission reconnaît que les aléas naturels et les crises d’origine humaine ne sont pas neutres du point de vue du genre: elles ont une incidence différente sur les femmes, les filles, les garçons et les hommes de tous âges. Une aide qui ne tient pas compte du genre et de l’âge est moins efficace. L’intégration des aspects liés au genre et à l’âge permet d’améliorer la qualité de la programmation de l’aide humanitaire, conformément au mandat humanitaire et aux autres engagements internationaux de l’Union. Par conséquent, pour répondre efficacement aux différents besoins des divers groupes liés au genre, l’aide humanitaire de l’Union doit tenir compte du genre.
Les politiques et stratégies suivantes sont en place:
Le consensus européen sur l’aide humanitaire[footnoteRef:19] insiste sur la nécessité d’intégrer dans la réponse humanitaire les considérations de genre, y compris les stratégies de protection contre les violences sexuelles et sexistes. Il relève l’importance de promouvoir la participation des femmes, des filles, des garçons et des hommes touchés par une crise à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des actions humanitaires. [19:  	https://ec.europa.eu/echo/files/media/publications/consensus_fr.pdf] 

Le document de la Commission daté de 2013 et intitulé «Le genre dans l’aide humanitaire: adapter l’assistance à des besoins différents»[footnoteRef:20] expose dans les grandes lignes une approche stratégique renforcée du genre et de la violence sexiste dans les contextes humanitaires. [20:  	Le genre dans l’aide humanitaire:adapter l’assistance à des besoins différents] 

Pour garantir la mise en œuvre effective de cette politique, la Commission européenne a lancé un marqueur de genre et d’âge[footnoteRef:21] en 2014. Cet outil mesure à quel degré les actions humanitaires financées par l’Union intègrent les questions de genre et d’âge. En 2020, le deuxième rapport d’évaluation[footnoteRef:22] de ce marqueur soulignait qu’en 2016 et 2017, 89 % de l’ensemble de l’aide humanitaire de l’Union intégrait «fortement» ou «dans une certaine mesure» les questions de genre et d’âge. [21:  	Marqueur de genre et d’âge]  [22:  	Gender-Age Marker – Assessment Report 2016 and 2017 (June 2020)] 

En 2016, la Commission a publié une politique en matière de protection humanitaire[footnoteRef:23], offrant plus de conseils pour l’organisation des actions de protection, y compris contre les violences sexistes. [23:  	Humanitarian protection policy] 

En novembre 2020, l’Union a adopté son nouveau plan d’action sur l’égalité entre les hommes et les femmes pour la période 2021-2025[footnoteRef:24], qui définit le cadre d’action pour l’ensemble des activités relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes et à l’autonomisation des femmes dans l’action extérieure de l’Union, ainsi que pour ses États membres. Il comprend plusieurs priorités humanitaires, notamment les violences de genre, la santé sexuelle et génésique, et le marqueur de genre et d’âge. [24:  	Plan d’action sur l’égalité entre les hommes et les femmes pour la période 2021-2025] 

En outre, dans sa communication sur l’action humanitaire[footnoteRef:25] (adoptée en mars 2021), la Commission indique que l’intégration continue de la protection des personnes confrontées à des situations de crise, obtenue notamment en prévenant et en atténuant les violences sexuelles et sexistes, ainsi que l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels, et en luttant contre ces phénomènes, demeurera une caractéristique fondamentale de l’aide humanitaire de l’Union, conformément au plan d’action de l’Union européenne sur l’égalité entre les hommes et les femmes[footnoteRef:26]. [25:  	Communication sur l’action humanitaire]  [26:  	Plan d’action de l’Union européenne sur l’égalité entre les hommes et les femmes] 

Outre ses propres politiques, la Commission est un membre actif de l’appel à l’action pour la protection contre la violence sexiste dans les situations d’urgence[footnoteRef:27] depuis son lancement en 2013 et a dirigé l’initiative de juillet 2017 à décembre 2018. Il s’agit d’une initiative mondiale visant à mettre en œuvre des changements structurels dans le système humanitaire afin de combattre les violences sexistes. Cette initiative réunit 89 partenaires, dont des États, des organisations non gouvernementales (ONG) et des organisations internationales. Pendant qu’elle a dirigé cette initiative, l’Union a fixé des priorités claires[footnoteRef:28], parmi lesquelles la sensibilisation à la nécessité de prévenir et de combattre les violences sexistes et l’augmentation de l’attention portée à la prévention des violences sexistes dans les situations d’urgence. [27:  	Appel à l’action pour la protection contre la violence sexiste dans les situations d’urgence]  [28:  	Appel à l’action pour la protection contre la violence sexiste dans les situations d’urgence] 

En septembre 2020, l’appel à l’action a publié une nouvelle feuille de route pour la période 2021-2025. En janvier 2021, l’Union a renouvelé ses engagements en faveur de l’appel à l’action, saluant cette nouvelle feuille de route pour la période 2021-2025. L’Union s’engage, entre autres:
1. à mettre en œuvre et à diffuser ses politiques humanitaires en lien avec les violences sexistes dans les situations d’urgence;
2. à soutenir le renforcement des capacités de son personnel et de ses partenaires afin d’améliorer l’intégration systémique des questions de genre dans l’aide humanitaire;
3. à continuer à plaider en faveur:
a. de l’organisation d’une réponse aux violences sexistes dans les situations d’urgence, dès les prémices d’une crise;
b. de l’importance d’atténuer les risques de violences sexistes et d’organiser une aide humanitaire sensible au genre;
c. de la promotion du travail de l’appel à l’action pour la protection contre la violence sexiste dans les situations d’urgence, notamment grâce à sa collaboration avec les États membres de l’Union (16 États membres de l’Union sont partenaires de l’appel à l’action);
4. à répondre aux violences sexistes dans les situations d’urgence perpétrées contre les femmes, les filles, les hommes et les garçons;
5. à faire annuellement rapport des fonds alloués à des actions humanitaires ciblant les violences sexistes, conformément au consensus européen sur l’aide humanitaire (2008);
6. à intégrer des stratégies de protection contre les violences sexistes dans tous les aspects de l’aide humanitaire;
7. à promouvoir la participation active des femmes à l’aide humanitaire;
8. à mettre en œuvre, dans la mesure du possible, une approche faisant le lien entre différents acteurs lorsqu’il s’agit de prévenir les violences sexistes et d’y répondre.
En ce qui concerne plus particulièrement la santé et les droits sexuels et génésiques, la Commission s’efforce de garantir le plein accès aux services de santé sexuelle et génésique lors des crises humanitaires. Les projets comprennent principalement des activités liées à la santé sexuelle et génésique (y compris des kits de santé génésique) et des services de prévention et de protection contre les violences sexuelles et sexistes. L’approche humanitaire de l’Union en matière de santé sexuelle et génésique est sous-tendue par un cadre de politique sanitaire de base qui définit des principes, des normes et des lignes directrices pour la mise en œuvre d’activités liées à la santé sexuelle et génésique dans les situations d’urgence.
Paragraphe 69: outre le soutien direct aux pays dans le cadre de programmes bilatéraux sur la santé, la santé et les droits sexuels et génésiques, l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes, les contributions de la Commission comprendront un soutien dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques aux niveaux mondial et régional ainsi que dans le voisinage. Grâce à un appel à propositions adressé aux organisations de la société civile et doté d’un budget de 30,5 millions d’EUR, la Commission accroît son soutien dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques en mettant l’accent sur les adolescents vulnérables en Afrique.
Paragraphe 74: la Commission reconnaît que le renforcement des droits des femmes est un atout et une réussite dont l’Europe entière peut être fière. La Commission condamne fermement tout recul des droits des femmes. Elle continuera à financer les organisations de la société civile qui œuvrent pour l’égalité entre les hommes et les femmes, luttent contre les violences sexistes et défendent les droits des femmes dans le cadre du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs».
Paragraphe 75: la Commission continuera à suivre les dépenses réalisées en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes dans le cadre du financement de l’aide publique au développement (APD), conformément au manuel relatif au marqueur de la politique d’aide à l’appui de l’égalité homme-femme établi par le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE. Comme indiqué dans le GAP III, la Commission vise à soutenir la budgétisation sensible au genre dans les pays partenaires au moyen d’opérations d’appui budgétaire ou de projets soutenant les réformes de la gestion des finances publiques (GFP) qui incluent une composante de budgétisation sensible au genre.
Le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» poursuivra les activités de financement de l’Union européenne visant à promouvoir l’égalité entre les hommes et les femmes et à faire progresser l’intégration de la dimension de genre. Cette approche est clairement définie dans deux volets/objectifs spécifiques du nouveau programme: 
· le volet «Égalité, droits et égalité entre les hommes et les femmes»;
· le volet Daphné, qui comprend un objectif spécifique de prévention de la violence sexiste à l’égard des femmes.
Le programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» comprend un engagement à disposer de données ventilées par sexe et d’évaluations intermédiaire et finale qui analyseront les incidences du programme sur l’égalité entre les hommes et les femmes. Dans l’accord interinstitutionnel (AII) du 16 décembre 2020, accompagnant le cadre financier pluriannuel (CFP) pour la période 2021-2027, il a été convenu que la Commission examinerait comment élaborer une méthode d’évaluation des dépenses liées à la réalisation de l’égalité entre les hommes et les femmes dans le CFP 2021-2027. La Commission utilisera cette méthode dès qu’elle sera disponible et la mettra en œuvre en tant que projet pilote pour les programmes sélectionnés en 2022. Selon l’AII, la Commission a accepté d’appliquer la méthode pour l’ensemble du budget de l’Union. Le programme CERV fera partie de cet exercice en tant que l’un des programmes pilotes pour l’élaboration de la méthode nécessaire.
L’égalité entre les hommes et les femmes et la non-discrimination, notamment fondée sur le sexe, ont été érigées en principes horizontaux dans le règlement portant dispositions communes et doivent être prises en considération à tous les stades de la conception, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des programmes. À cette obligation d’intégration, le Fonds social européen Plus (FSE+) ajoute des obligations supplémentaires, notamment celles de soutenir des actions spécifiques ciblées en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes et de ventiler toutes les données à caractère personnel par genre (hommes, femmes, personnes «non binaires»).
En ce qui concerne l’action extérieure de l’Union, le premier pilier du GAP III vise à accroître l’efficacité de l’engagement de l’Union en matière d’égalité entre les hommes et les femmes en tant que priorité transversale dans ses travaux stratégiques et de programmation. La Commission s’engage à ce qu’au moins 85 % de toutes les nouvelles actions extérieures aient pour objectif important ou principal, d’ici à 2025, l’égalité entre les hommes et les femmes et l’autonomisation des femmes et des filles. Un deuxième objectif prévoit qu’au moins une action ayant l’égalité entre les hommes et les femmes comme objectif principal sera mise en œuvre au cours de la période. Les objectifs sont alignés sur le règlement établissant l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération internationale (IVCDCI).
L’intégration de la dimension de genre demeure le principal moyen de parvenir à l’égalité entre les hommes et les femmes. Son objectif est de faire en sorte que l’ensemble des politiques et des programmes optimisent leurs avantages pour tous et contribuent à mettre un terme à la perpétuation des inégalités. La Commission est résolue à intégrer la dimension de genre dans toutes les politiques et actions en tant que responsabilité collective.
Paragraphe 76: l’actuel rapport annuel de l’UE sur les droits de l’homme et la démocratie[footnoteRef:29] suit la structure du plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie. Le rapport annuel 2020 contient un chapitre consacré à la santé et aux droits sexuels et génésiques: «L’égalité entre les hommes et les femmes, l’orientation sexuelle et l’identité de genre, l’élimination de la violence sexuelle et sexiste et l’engagement continu en faveur de la santé et des droits sexuels et génésiques conformément au nouveau consensus européen pour le développement». Ce chapitre contient toutes les principales actions et réalisations dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques. Étant donné que le rapport annuel couvre tous les droits de l’homme et que son champ d’application est très large, il ne serait pas possible d’isoler les sujets spécifiques à l’égalité entre les hommes et les femmes dans des sous-chapitres distincts, mais plutôt de les présenter en groupes selon la structure du plan d’action de l’Union. [29:  	Rapport annuel de l’UE sur les droits de l’homme et la démocratie] 

[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne la proposition d’instituer un envoyé spécial de l’Union européenne dans le domaine de la santé et des droits sexuels et génésiques: la santé et les droits sexuels et génésiques continuent d’être pris en considération dans les politiques interne et externe de l’Union, y compris dans l’engagement multilatéral et bilatéral de l’Union, et dans le cadre du travail politique et de programmation des délégations de l’Union dans le monde. La promotion et la protection de la santé et des droits sexuels et génésiques constituent un thème prioritaire important pour l’Union, comme le soulignent le plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et la démocratie 2020-2024[footnoteRef:30] et le GAP III 2021-2025. Cette tâche fait partie du mandat du représentant spécial de l’Union européenne pour les droits de l’homme et du conseiller pour les questions de genre et la diversité. [30:  	Plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie 2020-2024] 
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